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raccord d'expulsion
des réfugiés
confronté à la réalité

quie, un Syrien de Turquie sera réta- de protection que celui des Syriens.
bli en Europe,jouissant en quelque Amnesty International affirme avoir

Lagigantesque campagne de com- sorte d'une «prime à l'attente». Dans des preuves que la Turquie a Idllégu-
munication que constitue l'accord un premier temps, l'Union est prête lement renvoyé des demandeurs d'asile
passé vendredi entre l'Union euro- à accueillir de la sorte unmaxirnum afghans vers Kaboul», quelques
péenne et la Turquie n'a pas encore de 72.000 Syriens - «(Nouspensons heures après la conclusion de l'ac-
produit ses effets sur son public cÎ- que ce sera largement suffisantl', in- cord de vendredi.
ble: les réfugiés qui tentent la traver- diquc-t-on au sein des institutions Tout reste à faire aussi en matière
sée depuis les côtes turques vers l'Eu- européennes., LesSyriens de Turquie de 1ogisti que. Pour gérer l'enregis-
rope. Vingt-neuf chefs d'État et de pourraient être renvoyés vers des trementdes demandeurs, les droits
gouvernement ont eu beau annon- pays européens dès le4 avril,annon- d'appel, leur internement sur les îles
cel'qu'à partir de dimanche 20 mars, cent les Européens,date qui n'est grecques en attendant le verdict, et
tout migrant qui braverait la mer sans doute pas réaliste, estime le retour vers la Turquie, la Commis-
Égée pour accoster sur une île l'agence de l'ONU pour les réfugiés sion européenne a mis en place une
grecque serait renvoyé en Turquie, (HCR). mission de coordination, chapeau-
habitants de Lesbos etChios ont en- El ce n'est pas la seule zone d'om- lée par le Néerlandais Maarlen Ver-
corcvu arriver des centaines de per- bre qui plane sur l'opération. Car wey,qui estimeles besoins humains
sonnes sur des bateaux pneuma- l'accord UE-Turquie se confronte à la à 4.000 personnes. D'après la Com-
tiques. Lundi midi, l'organe de COQf- réalité alors même que les condi- mission, la Grèce doit aussi mettre
dination de la politique migratoire tions légales et opérationnelles de sa en place 20.000 unités de logement
de Grèce recensait 1.662 arrivées de- mise en œuvre ne sont pas réunies. sur ses îles (elle en a 6.000). Et huit
puis l'entrée en vigueur de l'accord Le renvoi de migrants «écono- navires Frontex devraient être utili-
UE-Turquie. Mais les autorités euro- miques» depuis la Grèce vers la Tur- sé~pour, le reto~r ver~ la Turquie -
péennes s'attendent toujours à ce quie avait déjà lieu avant la conclu- meme SI des dlscusslOns sont en
que le syslème mis en place pro- sion de cet accord, mais lesmigrants cours surl'opportunité d'utiliser des
duise ses effets dans les jours qui qui demandent l'asile en Grèce de- ferries privés. L'accord aura été rapi-
vieJUlenl. ((Nous pensons que les flux vraient rester quelque temps encore dement conclu, reste à le concrétiser
vont se tarir très rapidemenrn, indique- sur les îles. LaGrèce entend les ren- dans les règles.
t-on à la Commission européenne. voyer vers la Turquie, considérant

En r~nvoyantt,ous les mi~ants, y leur demande comme «(irrecevable»,
compns les candidats réfugles, vers dès qu'elle aura légalement recOlUlU
la Turquie, l'Union entend casser cde . ,
business modeln des passeurs et dé- ~a:a co~e «pays tIers Sur:l- en
courager en particulier les Syriens pnn~lp'e d 10 la ~?e la,semaI?e ..
qui fuient la guerre dans leur tenta- ~ote t;urc',l,a legIslation preVOIt
tive de traversée vers l'Europe. Lesys- qu un refugle reconnu perd ses
tème est conçu pour être extrême- dr<:>itsdès lors qU'il quitte ~aTur-
ment dissuasif. Chaque Syrien ren- ~UI~- ~ara dOItdonc,modifier sa
voyé vers la Turquie verra son l~gtslatio~ po~r garantIT la pro~ec-
dossier de candidature européen tlon aux r~fugt~s de re,tour de Grece.
mis au c(bas de la pile)). Et pour La ~urqUIe dOIt ~USSIa~apt~: so~
chaque Syrien réadmis par la Tur- drOItpour gar~ntJ.r aux ~efugt:s qUI

ne sont pas synens le meme JUveau
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LE RÉSUMÉ

Les candidats réfugiés
continuent à traverser par

centaines la mer Égée pour
rejoindre la Grèce, malgré

l'entrée en vigueur de
l'accord UE-Turquie qui
prévoit leur expulsion.

Le plan, qui vise à mettre un
terme aux traversées, entre
en vigueur avant même que

les conditions légales et
logistiques de sa mise en

œuvre soient réunies.

4.000
La Commission européenne es~
time que la Grèce a besoin de
4.000 personnes pour gérer
l'opération.

22/03/2016

Parlement de la Fédération Wallonie-Bruxelles Communauté française 22/03/2016

Union européenne L'Echo


